CONSEIL  DES  ANCIENS 


Sur  la  rlfolutlon  du  i i 
domaines  engagés  par 


rt maire  ^ concernant  les 
* ancien  gouvernement 


Séance  du  i3  ventofe 


ITOYENS  REPRÉSENTANS 


Je  viens,  au  nom  de  la  commilîion  que  vous  ayez 
nommée,  vous  rendre  compte  de  la  nouvelle  réfolution 
qu’a  prife  le  Confeil  des  Cinq-Cents  fur  les  domaines 
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engagés  par  Tanclen  gouvernement  : jjpùs  y rçiparqüe- 
rez  que  la  difculîion  lumineufe  qui  s engagea  dans  ce 
Confeil^  au  fujet  de  la  réfolution  du  27  thermidor,  n’aî; 
pas  éré  perdue  pour  nos  collègues  , Sl  que  j.  tou- 
jours fupérieurs  aux  fcdudions  de  ramour-propre*,  lorf- _ 
quhl  s’agit  de  l’intérêt  public  , ils  ont  réformé  avec 
une  fage  condéfcendance , ceux  des  articles  de  cette  ré- 
folution  qui  aboient  fait  ici  la  matière  d’une  juds  critique. 
Par  là  ils  ont  confidérablement  amélioré  feur  ouvrage; 
& il  y a tout  lieu  de  croire  que  , dans  l’état  où  il  ell 
maintenant,  vous  le  jugerez  digne  de  votre  approbation; 
vous  approuverez  fans  doute  auffi  l’aéle  d’urgence , ainii 
que  le  motif  qui  lui  a fervi  de  bafe.  Le  voici  ; 

((  Le  Çohfeil  des  Cinq-Cents  , conGdéraiit  qu’il  im- 
porte à l’intérêt  public  comme  à l’intérêt  particulier  qu’il 
Ibit  promptement  & définitivement  üatué  fur  les  domaines 
concédés  par  l’ancien  gouvernement.  ». 

Repréfenîaus  du  peuple,  il  y auroit  aujourd’hui  plus 
de  curiolité  que  d’utilité  réelle  à rechercher  n les  do- 
maines dits  autrefois  de  la  couronne  furent  de  tout  temps 
réputés  inaliénables. 

Imitons  fur  ce  point  la  fage  retenue  des  Affemblées 
nationales  qui  nous  ont  précédés.  Convaincues , d’une  part , 
qu’il  s’en  falloir  infiniment  que  la  maxime  de  rinalié 
Habilité  fût  très-confiante  dans  les  dix  premiers  fiècles  de 
la  monarchie,  de  l’autre,  que  des  recherches  pouffées 
jufqu’à  des  époques  trop  reculées , contre  les  déten- 
teurs des  domaines  engagés  , ne  fe  feroient  pas  fans  de 
graves  inconvénients  ; elles  ont  cru  devoir  s’arrêter  à un 
terme  que  les  détenteurs  eux-mêmes  ne  pulfent  pas  ré- 
eufer  ; ce  terme  efi  l’an  i566,  époque  de  fédit  cé- 
lèbre rédigé  par  i’Hôpitàl,  èx  connu  fous.  Je  nom  or- 
donnance des  domaines.  Par  cet-  édit  , la  maxime  juf- 
q.u’a]ors  allez  équivoque  de  l’iiialiénabiiité  fut  folemnel- 


laileiit  prpd^i^e , ^ , dan^  le.s-  temps 
,,inaliénabnité^a*^toi::jours  été  regardée  Comme,  lot  tond 
mentaie  .de  l’Etar.  . . . ^ j • •' 

- \^ôtre‘  commiiïiOii  n’ignore  pas  que  les  rois , habitués  , 
à -mettre  fans  ceffe  au-deiïus  de  la  loi  leurs’ volontés  ai^P 
bitraires  , fe  font  très-foiivent'  joués  de  CCtte' maxime,/ 
Et  de  quoi; ne  fe  jouoient^ls' pas  ? . • ■ ; 

Ainfi,  quoiqu*aux  terniés  de  l’édit  ils  ne  puff-uit  alié- 
ner qu’en  deux  ca^  feiiiement^  l’un  pOul  l’apanage  p §c 
l’autre^pour  les  nécefîités  de^la  guerre','  on  fait  que^  li- 
vrés ,à.  d’avides  courtifairs , ils  leur;  prodïgubie'nt  ^ Ibus  les 
plus  fri volea  prétextes  ^ ëc  iC-' domaine  tk  le;s  t réfors  ’dè 
l’Etat.  Mais  .ces  atteintes  portées  à Ime  loi  cônlervatfice  ‘ 
'du^  domaine  public  par  ceux-là  memes  qui  en  dévoient  ’ 
maintenir  l’inviolable  exécution,  n’ônt  pu  lui  rien  faire ^ 
perdre  , idéi/on  autorité-p  elle  a réclamé  fans  cedTe  contre 
ces  prodigalités  des  r.ois  ^ &;  contre  l’opinion  d’une  pro- 
priété folidej  &;  incontehabie  qu’eulTent  pu  .fe''  foi:mer  les^-- 
ciétent^ur,^^  des  domaines  engagés^ 

Soit  qu’ils;  :üient  été -les  tob-jets  immédiats  de  des  dilapE 
dations,  royales  , foie- ’quMles  leür  aient  feulement  été 
tranfmifes  par  les-  conçeffioniiaires  primitifs  ou'  pkr  leurs 
héritiers  , j^nais  ils  n’ont  pu  fe  conlidérer  comme  de  Vrais 
& légitimes  propriétaires.^  mais  uniquement  comme  de 
fimples  détenteurs,  dont  la  poffeffi on  incertaine  pré- 
caire poiivoit  être  à chaque  inllant  révoquée.  Et  comment 
euifent-ils  pu  raifonnablement  fe  former  une  autre  opi- 
nion, Iqrfque  l’édit  de  i566,  dans  les  deux  cas  même  où 
il  permet  d’aliéner  , n^  le  permet  que  fous  la  condition 
d’une  faculté  perpétuelle  de  rachat?  de  manière  que,  d’a- 
près cette  loi  fondamentale  , la  faculté  eft  fuppléée  né- 
ceffairtment,' & de  plein  droit,  dans  tous  les  aé^s  d’alié- 
nation p.oilérieurs  à fa  publicapon  où  elle  pouvoit  fe 
tfouver  oinife. 


4 

Il  faiidrôlt  donc  fe  refufer  à l’évidence , ^ur  nier  que 
ia  nation  J rentrée  dans  rexercice  de  fes  droits  , a puré-ç 
voqiier  toutes  les  concédions  du  domaine  public  faites 
d’après  l’édit  de  i566  ; cette  vérité  une  fois  bien  éta- 
blie , on  appréciera  fans  peine  l’improbation , peu  réflé- 
chie , de  ces  hommes  difficiles  6c  naiurelleme-ht  contra- 
dideurs,  qui  fc  permettent  de  repréfenter  comme  une  grande 
injuflice  l’exercice  du  droit  le  plus  légitime. 

-En  effet  , de  cette  faculté  inconteflable  qui  appartient 
à la  nation  de  rentrer  dans  fes  domaines  aliénés  , fort 
invinciblement  la  conféquence  qu’elle  eut  pu  s’en  ref- 

r fans  aucun  ménagement , 6c  que  fi  dans  ce  cas  U 
mefure m’eût  pas  é;;é  exempte  de  rigueur,  du  moins  on 
m’auroit  pu  l’accufer  d’injuflice  ; car  on  n’eft  pas  injuflc 
en  exerçant  un  droit  meme  rigoureux.  . 

C’eft  ..ainfi  qu’en  ont  jugé  les  précédentes  Affemblées 
nationales.  Bien  perfuadéçs  que  toute  aliénation  du  do- 
maine public,  faite  fans  le  confentement  de  la  nation  ou 
de  fes  repréfentans , étoit  infedée  d’une  nullité  radicale , 
elles  des  ont , à quelques  exceptions  près,  généralement 
révoquées.,  à partir  de  l’an  ^â66 , fans  laifler  aux  détenu? 
teurs  aucune  option  cou  alternative , en  vertu  de  laquelle 
ils  euffent  pu  fe  conferver  en  poffeffion. 

La  réfolution  qui  vous  efl  faumife  n’a  pas  porté  la 
lafévérité  fi  loin.  Mettant,  d’une  part,  dans  la  balance 
les  befoins  preffans  de  FEtat  , 6c,  de  l’autre,  la  crainte 
de  caufer  une  fecoufle  trop  violente  daus  les  fortunes  par- 
ticulières, elle  a pris  un  fage  tempérâment , qui  remplit 
le  double  objet  de  fecouiir  le  tréfor  public  fans  dépouil- 
ler les  familles , 6c  qui , loin  de  là,  va  convertir  en  une 
propriété  incommutable  une  poffeifion  jufqu’ici  inçer- 
lahie' 6c  flottante. 

Cependant  cette  mefure  , qui  fait  éclater  avec  tant  cfe- 
vidence  i’efprit  de  fageffe  6c  de  modération  qui  préfidc 


aujourd’hui  aoix  délibérations  du  Corps  MgKlàtif  ; cette 
mefure,  qui  fembloit  devoir  concilier  tous  les  intérêts, 
efl  bien  loin  de  n’avoir  pas  éprouvé  de  critiques j elle  én 
a même  effuyé  de  très-amctes  : on  l’a  qualifiée  d’injude, 
d’impolitique,  d’exceiïive  dans  fes  rigueurs  ; elle  efl 
d’ailleurs  li  mal  combinée  , dit-on  , qu’en  facrifîant  fans 
pitié  les  intérêts  privés , elle  ne  fait  rien , abfolument  rièn^ 
pour  l’intérêt. public. 

Si  cette  cenfure  véhémente  avoir  quelque  fondement, 
le  fort  de  la  réfolution  qui  vous  eft  foumife  feroit  bientôt 
décidé,  Sc  fans  douté  vous  n’héfiteriez  pas  un  moment 
à en  prononcer  le  rejet. 

Mais  votre  commifTion  a penfé  qu’il  y avoit  plus  de 
chaleur  que  de  vérité  dans  ces  reproches , de  qu’ils  ne 
tiendroient  janiais  contre  un  examen  attentif  & irh- 
partial. 

Quant  à l’aceufation  d’injuflice  , elle  l’a  déjà  réfutée 
d’avance  : peut  - on  en  être  taxé,  lorfqu’au  lieu  d’exercer 
fon  'droit  dans  toute  fa  plénitude , on  s’en  relâche  confi- 
dérablement , de  que,  loin  de  reprendre  avec  une  inflexible 
rigueur  tous  les  domaines  engagés , on  fournit  au  coh- 
traire  aux  engagifles  le  moyen  de  devenir  propriétaiffes 
incommutables  , de  fimples  détenteurs  précaires  qu’ils 
étoient  auparavant  ï 

Mais  , infifle-t-on , (i  la  niefure  n’efl  pas  injufle  , il 
faut  convenir  au  moins  qu’elle  efl  impolitique. 

Impolitique  ! Et  comment?  Votre  commifîioii n’ignore 
pas  qu’un  gouvernement  qui  veut  fe  concilier  la  confiance 
de  l’amour  des  peuples  ne  doit  pas  toujours^  faire  ri- 
goureufem  eut  tout  ce  qu’il  peut;  qu’il  efl -de  fages  mé- 
nagemens  <Sc  de  jufles  condefcendaices  qui  prouvent,  plus 
que  toute  autre  chofe , qu’on  a bien  faifi  l’art  par  excê]:- 
jence,  l’art  fi  difficile  de  gouverner  les  hommes.  Votre 
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commifTion  fait  bien  encore  qu’il  faut  être  avare  des 
granaes  refiburces  de  l’Etat,  & qu’on  ne  doit  les  employer 
que  lorfqu’une  néceffité  impérieufe  en  impofé  l’indifpen- 
fabie  obligation. 

Mais,  de  bonne  foi,  quand,  pour  prix  d’une  pro- 
priété qui  pouvoir  leur  être  légitimement  ôtée  8c  qui 
va  être  déformais  à l’abri  de  toute  inflabilité  , le  Corps 
légiilatif  demande  aux  engagides  le  quart  de  la  valeur 
de  cette  propriété  , peut  - on  l’accufer  d’exercer  impi- 
toyablement un  droit  rigoureux  ? u’a-t-il  ni  condefcen- 
dance,  ni  égards  pour  les  détenteurs;  Sc  n’eft-il  pas 
démontré  au  contraire  qu’il  les  traite  avec  tous  les  ména- 
gemens  que  pouvoient  comporter  les  conjonélures  graves 

difficiles  où  fe  trouve  aéluellement  la  République? 

Repréfentans  du  peuple  , vous  le  favez  tous  : il  va 
s’agir  peut-être  de  faire  un  dernier  8c  généreux  effort, 
foit  pour  achever  de  terraffier  nos  ennemis  , foit  pour 
les  amener  enlin  aux  conditions  d une  paix  glorieufe 
pour  la  République  , 8c  tout  à-la-fois  fi  folidement  ci- 
mentée, qu’elle  éloigne  au  moins  *pour  long-temps  le 
terrible  fléau  de  la  guerre. 

Eh  bien  ! dans  une  telle  pofition  peut-il  être  permis 
de  balancer  ? 

Pour-  arriver  à ce  terme  defiré , à ce  terme  après 
lequel  foiipire  depuis  fi  long-temps  l’humanité  en  deuil , 
quel  eil  le  Français  , pour  peu  que  la  patrie  lui  foit 
chère , qui  ne  foit  pas  intimement  convaincu  de  la 
néceffite  de  ralTembier  toutes  nos  reffources  , 8c  qui  ne 
fente  que  la  véritable  économie  , celle  qui  fauve  les 
empires  , nou5  impofe  impérieufernent  le  devoir  de  les 
emplQjer?  , , r. 

Vous  vous  garderez  donc  bien  d’écouter  les  confeils 
timides  qui  tendent  à faire  borner  à ce  qu’on  appelait 


autrefois  /e  grand  domaine 
de  dol  de  de  fraude , une  mefiire  démontrée  néceiFaire 
dans  toute  fa  latitude. 

Vous  n’oiibüerez  pas  que  cette  dénoaihiatlon  dz 
grand  domaine  avoit  fou  vent  plus  de  fade  que  de  réa- 
lité , <Ss:  que  le  titre  modede  de  petit  domaine , au  con- 
traire^ recéloit  quelquefois  des  propriétés  auiïi  précieufes 
par  leur  fertilité  que  par  leur  étendue. 

Repréfentans  du  peuple,  les  noms  ne  font  rien  ici; 
ce  font  des  redburces  réelles  qu’il  faut  à la  Pvépubliqiie  : 
cheichcns-les  donc  où  elles  fe  trouvent  véritablement, 
fans  nous  embarrader  de  vaines  qualidcations. 

Ainfi  'vous  adopterez  dans  toute  foii  étendue  la  me- 
fure  que  la  réfolution  yods  proipofe , & vous  l’adopterez 
avec  la  double  fatisfacliôn  de  (ervir  l’État , fans  que  les 
particuliers  puidént  raifonnablemcnt  vous  taxer  de  ri- 
gueur, loin  d’étre  fondés  à vous  aceufer  d’injudice. 

Mais , dit  - on  , à la  bonne  heure  qu’on  eut  eii  re- 
cours à la  me  dire  que  la  réfolution  préfente,  fi  l’on  pou* 
voit  en  efpérer  un  avantage  réel  pour  la  nation;  or, 
félon  toutes  les  apparences  , cette  medire  ne  produira 
rien. 

1®.  Il  y a tout  lieu  de  croire  qu’il  n’y  aura  qu’infi- 
niment  peu  de  détenteurs  qui  veuillent  ou  qui  puiffent 
payer  en  numéraire  métallique  le  quart  de  la  valeur  des 
domai;:!es  qu’ils  pofsèdent. 

2^.  A l’égard  de  ce  grand  nombre  de  propriétés  ter- 
ritoriales dans  Icfquelles  la  République  rentrera  à cédut 
de  paiement  de  la  finance  , elles  feront  néce.iTairemènr 
vendues  fort  aù-dedbus ‘de  leur  valeur,  pùifqu’elles  ib 
trouveront  en  concurrence  avec  ceux  des  biens  de^ 
émigrés  de  de  leurs  afeendans  qui  redent  encore  à vendre  ^ 
dont  elles  vont  confidérablement  augmenter  la  malfe.. 
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Repréfentans  du  peuple , votre  commifTion  n’a  pu 
partager  ces  finiflres  ptéfages.  D’abord,  elle  ne  croit. point 
que  le  nombre  des  détenteurs  qui  fe  réfoudront  à payei: 
le  quart  doive  être  auffi  reftreint  qu’on  voudroit  le  faire 
entendre.  Il  iie  faut  pas  perdre  de  vue  en  effet  qu’il 
ne  s’agit  pas  ici  d’obtenir  une  fimple  confirmation  paf- 
fagere  Sc  toujours  révocable , mais  de  faire  convertir 
en  une  propriété  folide  & durable  une  poffeflion  dont 
le  détenteur  pouvoit  être  dépouillé  à chaque  inftant. 

Penfe-t-on  qn’un  père  de  famille  püiffe  envifager  avec 
dédain  une  telle  perfpedive  ï penfe-t^on  qu’il  lui  foit  in* 
différent  de  tranfmettre  à fes  héritiers  un  patrimoine 
fixe  3c  ihcôfnmutable,  ou  une  fimple  détention  éphémère 
êc  révocable  à perpétuité? 

Je  fais  ce  qu’on  peut  dire  fur  la  rareté  du  numéraire, 
que  fôüvent  on  exagère  encore , 3c  qui  certainement 
ell  plutôt  un  défaut  de  circulation  qu’une  pénurie  réelle. 
Hais  n’en  doutons  pas,  repréfentans  du  peuple,  tel  ci- 
toyen qui  ii’ofe  pas  livrer  fon  argejlt  aux  hafards  du 
prêt  ne  balancera  pas  à en  faire  l’emploi  pour  confoli- 
der  dans  fa  main  une  poffcfTion  jufqu’alors  incertaine , 
Sc  dont  il  pourri  déformais  jouir  fans  inquiétude  3c  fans 
danger^ 

Nous  le  favôns  tous,  les  hommes  en  général  attachent  en- 
core beaucoup  plus  d’importance  à conferver  ce  qu’ils 
bnt , qu’à  faire  des  acquilitions  nouvelles  ; nous  tenons 
à ce  qu’ont  poffédé  nos  pères,  à ce  que  nous  avons 
poffédés  nous- mêmes , à ce  que  nous  avons  approprié 
félon  nos  goûts  ^ nos  convenances  , nos  caprices  mêmes  ; 
nous  y tenons  par  les  doux  charirîes  de  l’habitude , à 
laquelle  on  ne  renohee  point  fans  un  pénible  3c  dou- 
loureux effort.  Ajoutons  que  le  détenteur  d’un  domaine 
engagé  peut  offrir  à un  prêteur , dans  ce  domaine  même  , 


un  gage  fort  fupérieur  à ce  qui  peut  être  néceflaîre 
pour  fa  fureté  : ainfi  il  éprouvera  toujours  bien  moins 
aobftacle  à faire  l’emprunt  dont  il  a befoin,  que  celui 
dont  la  patrimoine  incertain  ne  peut  offrir  qu’une  -ref- 
ponfabilité  douteufe. 

Enfin  la  réfolution  qui  vous  eft  faumife  accorde  en- 
core, pour  le  paiement  de  la  finance  , des  facilités 
à donner  un  nouvel  encouragement)  vous  ne 
ferez  donc  pas  furpris  que  votre  commiffion  n’ait  point 
partagé  l’avis  dé  ceux  qui  prétendent  qu’on  ne  trou- 
vera que  très -peu  de  détenteurs  difpofés  à payer  le 
quart.  ' . ^ 

Mais  quand  leur  prçdidion  fe  vérifieroit  jufqu’à  un 
certain  point , feroit-ce  une  raifon  d’abandonner  la  me- 
fure  ou  du  moins,  de  la  reftreindre , comme  ils  le  vou- 
droientj  aux  grands  domaines  Ôc  aux  échanges  frau- 
duleux. I • 

Ainfi  réduite^  la  mefure  deviendroit  infignifiahte  &: 
mefquine  , 6c  n’apporteroit  au  trefor  public  qu’ün  fou- 
lagement  prefque  infeniible  : c’ell  ce  que  votre  com- 
mifiion  vous  a déjà  fairfentir. 

On  infifte  cependant  Sc  l’on  dit  : la  rédudion  devient 
indifpenfable , fi  le  Corps  légilîatif  veut  fauver  la  Répu- 
blique d’une  léfion  énorme.  En  effet,  fi  vous  ajoutez 
la  maffe  entière  des  domaines  engagés  aux  autres  do- 
maines nationaux  qui  font  encore  à vendre  Sc  qu’on 
ne  trouve  pas  même  à vendre  , vous  expofez  le  tout 
à une  dcprccianon  inévitable. 

Repréfentans  du  peuple,  votre  commiffion  croit  vous 
avoir  donné  de  trcs-folides  raifons  pour  vous  convaincre 
qu’il  étoit  fans  vraifemblance  que  le  plus  grand  nombre 
des  détenteurs  fe  refufaffent  au  paiement  du  quart  ; ainfi  il 
faut  infiniment  réduire  cette  prétendue  grande  maffe  de 
houveaux  domaines  à vendre. 


Mais  ^ fiippofer  que.  la  inâiorité  des  détenteurs  enten- 
dinen:  afTez  îïial  leurs' intérêts  pour  ne  point  accepter  les 
conditions  très  - modérées  'que  leur  offre  la  réfoluiion  , 
où  a-t-on  pris  que  tous  feS  domaines  nationaux  duffent 
tomber  par  ià  dans  une  dépréciation  inéquitable? 

Le  Corps  légiflàtif  ne  faura-t-‘l  donc  pas,  dans  fa 
fageffe  , prendre  de  jufies  mefures  dç  régler  les  ventes 
de  manière  que  la  République  foit  garanti ç de  cette 
énorme  léfion  dont  on  la  menace?  . . . . Oui,  vous 
faurez  en  même  temps  utilirer  Sc  économifer  ces  grandes 
reüources  nationales;  vous  faurez  pefer  tout- à-la-fois  , 8c 
Furgence  des  befoins  , 8c  le  danger  de  la  précipitation 
dans  les  ventes,  8c  celui  de  vendre  de  trop  grandes 
"bralfes  fimultanément  : inais  vous  n’oublierez  jamais  fur- 
tout  que  le  plus  façré  de  vos  devoirs,  que  l’objet  pré- 
dominant de  votre  million  eif  d’affermir  la  République 
Sc  de  rendre  la  liberté  impériffdrle  ; Sc  fi  l’aveuslement 
de  nos  ennemis  poiivoit  nous  obliger  à faire  un  dernier 
niais  décifïf  effort , le  feniiment  généreux  qui  vous  anime 
vous  fera  comprendre  fans  peine  que  le  danger  de  vendre 
mal  , tout  grave  qu’il  foit,  doit  être  compté  pour  rien, 
quand  la  grandeur  8c  Fimminence  des  conjondures  com- 
mandent impérkufement  la  célérité  des  reffources. 

Mais  en  attendant,  commençons  par  affurer  ces  refibiirces 
xpour  le  moment  du  befoin;  faifons  voir  à l’Europe, 
minette,  d’admiration  Sc  de  furprife,  que  la  même  énergie 
qui'en  anta  tout-à-coup,  comme  par  miracle,  défi  nom- 
breufes  légions,  fait  aufia  faire  éclore  avec  non  moins  de 
rapidité  tout  ce  qui  eR  néceifaire  pour  féconder  la  valeur 
de  nos  guerriers. 

Au  liêii  de  l’état  de  marafine  fous  lequel  nous  dépeint 
le  fjcophante  britannique,  étalons  aux  yeux'  des  nations 
un  grand  Sc  vafre  moyen  ajouté  à nôs  autres  moyens; 
montrons -le  leur  fous  la  main  8c  à la  difpofition  du 
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gouvernement  : que  Qette' nouvelle  refiburce  ne  foit  pas 
pour  elles  uii  problème  ; mais  qu’elles  la  voient  effective, 
aduelle  & prête  à être,  s’il  le  faut,  employée  tout-à-i’heure 
contre  nos  ennemis.  C’eft  le  but"  que  remplit  la  réfolu-- 
tion.  Par  elle  vous  obtenez,  ou  bien  une  linance  con(i- 
dérable , incefîamment  difponible , ou  des  propriétés  ter^ 
ritoriales  d’un  prix  fort  fupérieur  à cette  finance,  & qui 
fourniront  à la  République  une  reffource  prefque  aulli 
prompte  : dans  la  lltuation  où  nous  fommes , il  li’y  a 
donc  pas  à balancer.  • 

En  vain  on  nous  dit  que  la  mefure  eff  trop  fifcale , 
qu’il  n’y  a pas  d’exemple  que  les  rois  eux-mêmes  aient 
jamais  exigé  des  détenteurs  le  quart  de  la  valeur  eftima- 
tive  des  domaines  engagés;  qu’il  faut  néceffairement  en 
modérer  la  rigueur;  que  nous  devons  craindre  de  réduire 
au  défefpoir  une  foule  de  citoyens  qui  fe  verroient  dé- 
pouillés de  leur  patrimoine  par  rimpuiirance  de  payer 
une  finance  auffi  exc^ffive. 

\ otre  commiffion  répond  que  la  comparaifon  des' 
édits  des  rois  avec  la  réfolution  qui  vous  eff  foiimife, 
eff  toute  à l’avantage  de  celle-ci.  Sans  doute  les  rois 
n’ont  jamais  *exigé , à titre  de  finance,  le  quart  de  la 
valeur  des  domaines  engagés;  mais  auffi  les  rois,  en 
foumettant  les  engagiffes  a une  finance , leur  transferoient- 
ils  une  propriété  incomniutable  Sc  dont  ils  fufTent  affurés 
qu’on  ne  les  dépouilleroit  plus  ? 

Qui  ne  fait  que  leurs  édits,  purement  burfaux,  ne 
changeoient  rien  à la  nature  de  la  poffefîion  de  l’engagiffe, 
qu’elle  demeuroit  incertaine  Sl  précaire  comme  aupara- 
vant, que  rien ’n’empêchoit  qu’on  la  fournit  par  la 
fuite  à une  finance  nouvelle  , ou  même  qu’on  leur  fit 
fiibir  la  révocation  de  l’en^îaaement  ? 

O O r 

Par  la  réfolution,  au  contraire  , l’état  de  l’engagiffe  eff 
entièrement  ehangé.  De  ffmple  détenteur  il  devient  pro- 


Çriétalre  ; plusr  de-  finance  ultérieure , plus  dé  révocation  | 
à craindre  : c’eâ  un  bieri^' vraiment  patrimonial  qu’il  va  é 
pofîeder  déformais  ; Sc  cette  amélioration  fi  complète  de  f 
fon  ancienne  condition,  il  fe  la  procure  moyennant  le  | 
quart  de  la  valeur  du  dom.aine , lorfque  la  République  1 
pouvoit,  fans  injuffice,  le  lui  reprendre  en  entier,  j 

Où  donc  efl  la  rigueur,  où  eft  l’excès  dans  la  mefure,,  | 
où  font  ks  fujets  de  défefpoir  pour  l’engagifte,  Sc  pour-- 1 
quoi  cette  exafpération  & cette  . réfiflanee  dont  on  voudroit 
nous  faire  peur  ? 

Il  n’y  a que  des  hommes  fouverainemént  déraifon- 
iiables  qui  puffent  s’exafpérer  ^ que  des  hommes  qui 
Comptent  la  République  pour  rien  Sc  leur  intérêt  privé  , 
pour  tout;  Sc  l’exafpération  qui  prend  fa  fource  dans  des  s 
motifs  aulïi  condamnables  n’eft  pas  faite  pour  exciter  j 
votre  follicitude. 

Quand  le  légiflateur  efl  jufle  dans  fes  décrets,  8c  que 
les  mefures  qu’il  prend  font  d’ailleurs  impérieufement 
commandées  par  l’intérêt  de  l’Etat,  certes  il  eit  bien  fort; 
il  peut  y avoir  d’abord  quelques  murmures,  mais  la  ré- 
flexion les  a bientôt  étouffés  : il  n’y  a que  l’opprefTion  Sc 
l’injuflice  qui  .produifent  des  mécontentemens  durables, 
parce  qu’elles  impriment  dans  l’ame  un  fentiment  profond 
que  le  temps  a peine  à effacer. 

Répréfentans  du  peuple,  votre  commiflion  eût  pu  s’épar- 
gner peut-être  les  réponfes  qu’elle  vient  de  faire  à ces  repro- 
ches généraux  qu'on  a dirigés  contre  la  mefure  qui  vous  efl 
fôumife.  En  effet,  lors  de  la  difcufîion  qui  s’engagea  dans 
ce  Confeil  fur  la  réfolution  du  27  thermidor  , il  lui  parut 
fenfîblement  que  la  très -grande  majorité  donnoit  fon 
affentiment  à cette  mefure  en  elle-même , Sc  qu’on  n’étoit 
arrêté  que  par  les  vices  trop  palpables  de  quelques  articles 
particuliers.  Toutefois  votre  commifTion  a confidéré  que 
les  bafes  en  étant  attaquées  dans  des  opinions  rédigées 


a^f^ec  beaucoup  d’art,  & d’autant  plus  fédulfantes  qu’elles 
femblent  extrêmement  populaires,  il  importoit  que  ces 
opinions  ne  reflàlTent  point  fans  réponfe. 

C’ed  un  devoir  facré  pour  Vous  de  rendre  au  Peuple 
français  compte  de  vos  modfs,  & ce  devoir  devient  plus 
indil penfable  à mefure  que  les  lois  que  vous  portez  pré- 
, fentent  plus  d’importance  d’intérêt.  Ainfi  vous  fût -il 
I démontré,  comme  il  y a lieu  de  le  croire , que  toutes 
les  attaques  que  Ton  a dirigées  contre  les  bafes  delà  mefure 
qui  vous  ed  foumife,  dégénèrent  en  de  vaincs  critiques,  en- 
core ne  pourriez- vous  pas  vpus.difpenfer  de  les  dilcuter  Sc 
d’en  montrer  la  foibleife-:  telle  eft  la  jude  condefcendaiice 
que  vous  devez  à vos  commettans.  * 

De  plus,  en  judidant  ces  bafes,  en  proüvant  qu’ellès 
font  vraiment  inattaquables , on  produit  encore  ce  bon 
■^ffet , que  tout  homme  fenlé.  comprendra  fans  peine , 
qu’en  faveur  des  avantages  bien  démontrés  que  la  réfo- 
Ilution  doit  procurer  à la  République , fans  injudice  envers 
les  particuliers  , il  faut  faire  grâce  à des  imperfedions 
!de  détail , à quelques  vipes  légers  prefqu^inéyitables  dans 
jim  travail  de  longue  haleine  , Bc  fur-tout  dans  une  matière 
jaudi  difficile  que  l’ed  la  légiOation,  ^ i -- 

Maintenant  votre  comnilffion  va  parcourir  les  divers 
jarticles  dont  la  réfolution  fe  compole. 
î Voici  l’analyfe  des  quatre  premiers. 

1®.  Condrmation  dans  l’ancien  territoire  de  la  France^ 
de  toutes  les  aliénations,  antçirkures  à l’an  i566^ 


A l’égard  des  pays  réunis  depuis  cette  époque  , les 
aliénations  du  domaine  faites  avant  leur  réunion  doivent 
y,  être  réglées  d’après  les,  lois  qui  les  régidbient  alors, 
ou  fuivanc  les  traités  de  paix  ou  de  réunion. 

La  judice  de  cette  didindion  a toujours  ' ' '' 
ment  fende , èc  n’a  pas  befoin  d’être  prouv  ' 
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îx®.  Dans  l’ancîen  comme  dans  le  nouveau  terntolre 
de  la  France  5 révocation  déimitive  de  toutes  les  alié- 
nations du  domaine  Fûtes  avec  claiife  de  retour  ou  de 
rachat , quelles  qiden  puiiTent  être  les  époques. 

Cet  article  n’étant  que  l’exécution  du  propre  titre  de 
Faliénataire , il  fembloit  que  nul  ne  pût  raiLonnabiement 
s’én  plaindre.  . 

■ Cependant , lors  de  la  difcuffion  qui  s’engagea  fur  la 
réfolution  du  2.7  thermidor  ^ il  a rencontré  un  contra- 
diéteur. 

Voici  l’objediqn  qui  fut  pjqpofée  ^ & que  votre  com- 
miffion  a cru  de'^fon  devoir  de  uie  pas  laiffer  fans  ré- 
ponfe.  - . : é 

Avant  le  traité  d’Ofnabruclt  ^ qAt-on  dit , les  princes  ^ 
états’ de t l’Empire  ne  tenoient  leurs  domaines  qu’à. titre 
d’engagement , 6c  grévés  de  la  claufe  de  retour,  envers 
le  chef  de  l’empire  : ce  fut  ce  traité  qui  déclara  défini- 
tivement ces  domaines  affranchis,  de  .la  réverfion. 

Mais  la^claufç  de  retour  n’enéftbFftant  pas  moins  dans 
les  aâes  primitifs  d’aliénation,  au. moins  matériellement^ 
6c  l’article  HI  de  la  réfolution,  d’un  autre  côté,  révo- 
quant fans  diilinélion  toutes  les  aliénations  de  domaine 
faites. avec  claufe  de  retour,  quelles  qu’en  foient  les,  épo- 
ques, 6c  dans  quelque  lieu  de  la  République  que  les 


Il  efi  évident  que  , pour  ne  point  expofer  les  portions 
de  l’Empire  réunies  à la  France  depuis  le  traité  d’Of- 
nabruck  à perdre  le  fruit  de*  ce  traité  , on  eut  dû , par 
une  exception  fpéciale  , les  affranchir  de  la  difpoftion 
portée  par  l’article  III. 

Votre  commifîjon  s’eff  perfuadée  que  cette  objection 
n’avoit  pas  été  fuffifamment  réhéchie. 

Il  faut  bie.n  fe  pénétrer  de  l’objet  de  ce  traité  d’Of- 
nabruck. 


ï:5, 

<3uel  fut-il  ? il  fut  uniquement’ de  fo’uiîraira  lès  do- 
maine.3  tenus^  par  les  Etats, ^ immédiats  de,  l’Empire , 
&:  comiiî^  tels  5 à la  réverfiop,  pu  au  retour^  envers  leur 

Or  les  droits  des  Etats  d’Allemagne  , con fi dé rcs 'comme 
Etats.,  ont  paffé  à la  Franc^  paniçs  qui ..  lui  ont 

été  réunies. . . , ■ 

' / 1 t 

De  quelle  exception  pourroient  donç  être  fufceptibles 
des  Etats  qui  n’exillent  plusjjjcdti  , nioins  quant  aux  pays 
réunis,  ôc  qui-fopt  repréfentés.  mainteiaaiu  p^r  la,, Répu- 
blique elle-même  ? . » !*  '.ui 

Prétendra-t-on  que,  par  l’effet  du  traité  d’Ofnabruck,^ 
les  particulier^’  même  a; quL  les -Etats  immédia'^V  de  l’Em- 
pire avoient  engagé  des  domaines  fous  claufe  «de  retour 
ont  été  affranchis  de  l’exé'Guübn  de  cette  claufe?  ?•  i 

Mais  le  traité  ne  coiAiéiit  ^as  une  feule  exprefFion 
qui  leur  foit  applicable  : la  Eipulation  eR  toute  entière* 
en"  faveuE.df  s Etats  iiiamédiats  contre  rEmp'êrêur  . Sc 
point  -du  tout  en  favemj)  des  particuliers  contre  les  Etats: 
dont  ils  étoient  engagîftes.;  : 

* On  dira  ipeut  - être  que  la  Ripulation  du  traité  d’Œi 
nabruck  s’étendoit  auRi  à «des  villes  impériales  vpaffées 
depuis  fous  fa ‘domination  françaife  , ôc  qui  formaient 
alors  dçs  /Etats  , immédiats,  de  l’Empire  , Sc  que  c’eR 
pour  ces  ..villes  qu’une  exception  fpéciale.étoit  nécei- 
îaire.  ^ i*  l 

Mais  la  réponfe  ferait  .prompte,  f 

Ce'n’eR  pas  comme  villes  ou  comme  communes 
que  les  villes  impériales  ont  Rîpulé  un  trahé  d’Ofnabruch, 
mais  comme  Etats  immédiats  de  l’Empire. 8c  c’eR  en 
cette  dernière  qualité  , c’eR-à-dire  , comme  fouveraines 
alors  qu’elles  ont  obtenu  l’affranchiffement  de  ia  réver- 
fion  ou  du  retour  envers  l’empereur.  ^ _ 
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Or  lêiir  fouveraiiieté  s’eft  eteime  par  la  réüméii:;  elle 
eü  adiieil-ement  eonfolidée  à la  fouveraineté  dé  la  Répu- 
blique, qui  feule  auroit  le 'droit  de  réclamer  l’exécutiori 
du  traité  d’Ofnabruch  en  ce  point , fi  elle  y avoit  quel- 
qu’intérêt.  . 

Quant  aux'viiles  ci-devam  impériales , le  changement 
. qu’elles  ont  éprouvé  dans  leur  exiftence  politique  leur 
rend  le  traité  d’Ofriabruch  âbfokimènt  étranger.  Fondues 
aujourd’hui  dans  le  grand  tout  qui  eompofe  la  République 
franeaife,  elîejs  peuvent  bien  oublier,  fans  doute,  ce  qu’elles 
furent  autrefois  par  le  feiuiment  de  ce  qu’elles  font  main- 
tenant. 5 ' " ' ■ . ' ' ' ■ 

' Quoi  q'î’il  enfoît , l’exception p(u^on  a réclamée  eft  fans 
motif,  comme  votre  conimiifion  croit  l’avoir  prouvé,  &: 
par  coifiequent  l’article  III  de  la  réfolutioii  aâuelle 
a dû  être  reproduit  tel  qu’U  çtoit  dans  celle  du  27  ther- 
midor. y,:  ■ ■ • 

3*.  Enfin  , révocation  générale  dé  , toute  alienation 
faite  dans  l’ancien  territoire-,  depuis  l’édit  de  février 
i566  , Sc  dans  les  pays  réunis  pofiérieurement  à leur 
léumoii  ÿ:à  môi/is  ' que  ces  aliénations  n'aïet\t  été  mto-* 
rifées  par,  les  a jfembLées  nationales*  / . 

Je  pèfe  fur  ces  dernières  ^expreflions.  bien  prclpres  à 
confondre  ces  ennemis  opiniâtres  de  la  chofe  publique, 
qui,  par  leurs  infinuaîions  .perfides  ont  cherché  à Teiner 
des  alarmes  parmi  les  acquéreurs  des  domaines  nationaux, 
en  prédifant,  contre  leur  çOnViéliôn  ihdme  ,'';qüofles-allé- 
iiations  confenties-par  la  nation  elle-même  éprogv-ei'ofqnt 
iin  jour  le  même  fort  que  les  déprédations  des  rois. 

RalTurez  -r  vous  , généreux  citoyens  , qui  iRavez  pas 
crairt,  dans  les  temps  du  danger,  d’unir  inféparablement 
votre  fort  à celui  de  la  République  fa  foi , n’en  doutez 
pas , vous  fera  invîolablement  gardée  ; & les  -propriétés 

qu’elle 
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qu’elle  vous  a traiifmifes  feront  inébranlables  comme 
elle. 

Mais  les  aliénations  autorifées  par  les  AfTembléés  natio- 
nales , ne  font  pas  les  feules  que  la  réfolution  ait  affran- 
chies de  la  révocation  ; l’article  V préfente  encore  un 
grand  nombre  d’autres  exceptions  diélées  par  l’équité  même 
A par  la  faveur  que  méritoient  les  aliénations  qui  en 
font  l’objet. 

Tels  font  les  échanges  confommés  légalement  & fans 
fraude  , avant  le  i*'.  janvier  1789  , pour  les  pays  qui 
alors  faifoient  partie  de  la  France , èc  avant  leur  réunion 
quant  aux  pays  réunis  poflérieurement  à cette  époque. 

II.  étoit‘ jufle 5 fans  doute,  de  ne  pas  traiter  les  échanges 
avec  la  même  févérité  que  les  aliénations  proprement 
<lites , puifque  la  République  efl  cenfée  trouver  une  in- 
demnité réelle  dans  la  chofe  donnée  en  contre- échange. 

Mais,  dira-t-on,  pourquoi  avoir  borné  l’exception  aux 
échanges  antérieurs  à l’époque  du  janvier  1789? 

Pourquoi  ï la  raifoii  en  efl  bien  fimple  ; c’efl  qu’à  cette 
époque  , l’Alfemblée  prochaine  de  la  nation  par  fes  re- 
préfentans  étoit  affurée  , Sc  que  tous  les  cœurs  étoient 
ouverts  à la  julle  efpérance  , qiie^  bientôt  elle’alloit  fe 
refaifir  de  fes  droits  envahis.  Comment  avouer  un  contrat 
paffé  par  l’üfurpateur  au  moment  où  le  légitime  proprié- 
uire  étoit  prêt  à rentrer  en  polTeflion  ? 

L^article  V excepte  aulîi  de  la  révocation  les  aliéna- 
tions confirmées  par  des  décrets  particuliers  des  Alfemblées 
nationales , non  abrogés  ou  rapportés  depuis , ôc  une  telle 
exception  n’a  pas  befoin  d’être  juflifiée. 

Il  excepte  encore  les  inféodations  ôc  accnfemens  des 
terres  vaines  Ôc  vagues,  landes,  bruyères,  palus  & marais, 
non  fitués  dans  les  forêts  ou'  à lept  cents  quinze  mètres 
de  diflance. 

Kapport  par  RégnUr^ 
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Mais,  c’eft  fous  une  double  condition;  la  première^ 
que  les  inféodations  & acenfemens  aient  été  faites  fans 
fraude,  & dans  les  formes  prefcrites  par  les  réglemens  en 
ufage  au  jour  de  leur  date  ; la  fécondé  , que  les  fonds 
aient  été  mis  & foient  aâuellement  en  valeur. 

Sur  ce  point,  le  Confeil  de  Cinq-Cents  a réformé  la 
réfolûtion  du  27  thermidor , qui  révoquoit  indiflindement 
toutes  les  aliénations  de  ce  genre  lorfqu’elles  excédoieni 
quatorze  hedares  ; il  a cédé  aux  obfervations  judicieufes 
qui  furent  faites  ici  fur  l’excès  de  févérité  d’une  telle 
difpolition , de  il  en  efl  reveiiu  aux  principes  de  modé- 
ration que  l’Afliemblée  conllituante^  avoit  adoptés  à l’é^ 
gard  de  cette  efpcce  d’engagement. 

Et  il  étoit  d’autant  plus  juhe  qu’il  y revint,  que  cette 
modération  avoit  pris  fa  fource  dans  la  loi  même;  en 
: effet,  le  propre  jour  où  fut  rendue  la  fameufe  ordonnance 
des  domaines , on  vit  paroître  un  fécond  édit  par  lequel 
* il  fut  ordonné  qu’il  feroit  fait  bail  à perpétuité , à cens 
& rentes,  avec  deniers  d’entrée  modérés,  des  terres,  prés, 
palus  ôc  marais  vagues. 

Ainfi  , à la ' différence  des  autres  engagifles  , les  aliéna- 
-taires  de  cette  forte  de  terreins  avoientpu,  avec  fonde- 
-ment,  confidérer  leurs  conceflions  comme  irrévocables, 
par  conféquent , il  étoit  jude  qu’un  peuple  grand  Se 
^généreux  ne  les  rendît  pas  vidimes  d’une  confiance  qu’avoit 
feit  naître  une  loi  formelle , rendue  au  moment  même 
où  le  .grand,  principe  de  l’inaliénabilité  fut  folemnellement 
confacrée  pour  la  première  fois. 

Mais , il  eût  été  à deCrer  peut-être  que  le  paragraphe 
' de  ‘ l’article  V , qui  renferme  une  exception  auffi  éqiii- 
:table  , eût  été  rédigé  avec  plus  de  foin. 

On  ne  faurok  douter  que  Tintention  du  Confeil  des 
• Cinq-Cents  ait  qçç  de  comprendre  dans  l’exception  toutes 


les  alicriaü&ns  Sc  e^ncçŒx)ns  eÿ  lérre's  rain<?s‘‘'&;  vagueii 
îndiftinâement  ; toutefois  le  paragraphe:que  votre  com4 
miffîon  difcute.ne  parle  que  des  inféodations  8c  acen- 
femens  ^ d’où  l’on  pourroit  peut-être  conclure  , au  pre- 
mier apperçu , que  les  autres  efpèces  d’aliénations  ne  font 
point  comprifes  dans  l’exception. 

Mais  pour  péir  qu’on  y réfléchifle , il  eil;  aifé  de  fentîr 
que  ce  mot  acenfiment  doit  être  pris  dans  le  fens  lé 
plus  large,  Sc  que  dans  rinténtion  du  légiüateur,  il  èn- 
veloppe  toutes  les  efpèces  d’aliénations  , quelles  qu’elles 
foient.  ^ 

D’abord  O1I  ne  voit  pas  qu’il  y eut  la  raifon  la  plus 
légère  de  faire  une  diftinélion  entr’ellés  ; enfüice , fi  l’oit 
a recours  au  paragraphe  LV  du  même  article  V ^ on  y 
remarque  qti’il  conftfrne  toutes  les  aliénations  8c  fous- 
aliénations  faites  a.vant  le  14  juillet  1-789,  d'e  terreins 
épars  quelconques  au-deffoiis  de  la  contenance  de  cinq 
hedares.  Or , It  l’aliénation  de  ces  terreins , quel  qu’en 
foit  la  bonté  8c  la  valeur , ell  généralemeat  confirmée  ^ 
même  dans  le  cas  où  elle  a été  faite  fans  deniers  d’entrée  ^ 
comment  foutenir  qu’il  n’ait  pas  été  dans  l’intention 
du  légiflateiir  de  contirmer  aulk  généralement  l’aliénatiou 
des  landes  8c  des  terres  vaines  8c  vagues  ? non-feulcment 
il  y a parité  , mais  même  fupériorité  de  raifon.  Cepen- 
dant , je  le  répète , comme  il  faut , autant  qu’il.efi.poflible, 
éviter  de  donner  prife  dans  la  loi  aux  arguties  8c  aux  fub- 
tilités  des  glolfateurs,  quoiqu’ici  le  fens  perce  aVec  évi- 
dence, j’ai  regret  queles  expreffionslaiffent  quelque  chofb 
à defirer. 

Le  paragraphe  IV  de  l’article  V excepte  eiicofe  de  U 
révocation-  les  inféodationS:,  fous-inféodations  ’8c  acenfc- 
mens  de  terreins  dépendans  des/olTésy  murs  8c  renlp^'es 
de  villes  J lorfque  Oes  aliéiïatiohs  font  fondées  en  titi^ 
* B 2 
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OU  en  pofïèfljon  équivalente  à titre  , 8c  que  d’ailleurs  îlf 
ont  été  mis  en  valeur.  ' " 

Perfonhé  fans  doute  ïi^improuvera  une  femblable  excep- 
tion, d’autant  plus  que  Fartiele  Xl  de  la  réfôlution  y met 
de  jufles' limites  , en  afTujettiffant  à la  révocation  les  alié- 
nations faites  par  un  feu!  ade  3c  en  entier  de  tous  les 
murs,  remparts  8c  fortifications'^ d’une  ville,  ou  de  tous 
les  terreihs  en  rdépendans  : difpofitions  très-judicieufes , 
puifque ces  aliénations  totales,  généralement  accordées  à 
des  hqmmes  puifîans,  doivent  être  juftement  réputées 
l’oeuvre  de  l’intrigue , du  crédit  3c  de  la  faveur.  Mais  en 
frappant  :Célles-là , il  étoit'  julle  qu’on  fît  grâce  aux  alié- 
nations, qui  avoient  pu  être  faites  à des  hommes  de  bonne 
foi,  de  quelques  portions  particulières  de  ces  grands 
tous;  3c  c’ed  auffi  ce  qu’on  tro^ive  dans  l’article. 

Le  fixième  ne  réputé  échanges  légalement  confommés 
que  ceux  dans  lefquels  toutes  les  formalités  preferites 
par  l’article  XIX  de  la  loi  du  premier  décembre  1790  , 
auront*  été  ponctuellement  obfervées  ; 3c  même  dans  le 
cas  de  l’obfervation  la  plus  fcrupuleufe  des  formes , l’é- 
change , aux  termes  de  l’article  VII,  ell  encore  fufeep- 
tible  de  révocation , s’il  y a eu  , au  préjudice  de  la  Ré- 
publique, léfion  du  quart , eu  égard  au  temps  de  l’alié- 
nation. 

La  léfion  du  quart  eü.une  léfion  notable  fans  doute  ; 
3c  lorfqu’elle  exilte  dans  un  échange , il  y a tout  lieu  de 
préfumer  que  l’intérêt  de  l’État  a été  trahi , foit  par  une 
connivence  criminelle,  foit  au  moins  par  une  erreur, 
3c  dans  un  cas  comme  dans  l’autre , l’échange  île  peut  fe 
foutenir. 

Cependant  on  a prétendu  qu’il  eût  fallu  faire  une  dif- 
tinétion  pour  le  cas  où  lesbiens  donnés  encontre-échange 
font  fortis  des  mains  de  la  nation.  Comme  dans  ce  cas, 
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dit- on,  il  ell  împolTjble  de  remettre*  le^  chofes^  en  dcTur 
entier^,  en  fendant  à Vcchangille  ce  que  là  Rejpübiique  ch 
a reçu,  iii  importe  peu  que  l’échange  offres de^  vices 
dans  la  forme  ou  dans  le  fond  ; quel  qu’il  foitji'il  'faut  le 
confirmer.  : ^4  - : 

Lé  réfultat  de  cette  objcdion  feroit,  qu’à  fifppfîfer  même 
que  l’objet  donné  en  échange  par  l’ancien  gouvernement 
valut  le  décuple  de  celui  qu’il  a reçu  en  retour  ,*  il  ne 
faudroit  pas  moins,  dans 'le  cas  pofé,  qu’une  iéfion  aufli 
énorme , fruit  évident  du  dol  perlbnnel,  fût  confacrée  par 
le  ,Gorps^  tégiflatif.  ' - ' ’ • ' ; r 

► .Nori.'î  vous  ne  la  confàcreréz  point.  Et  qu’importe  que 
l’objet  donné  en  contré‘-échangè  ait  i été  aliéné  par  les 
rois  ï Cette  circonfiance  a-t-elle  eu  la  force  de  purger  le 
vice  radical  inhérent  au  contrat  ? a-t-elle  purgé  la  fraude  , 
l’illégalité’  & le  mépris  des  formes  , oubliéés  tout  exprès 
pour  que  la  fraude  pût  iê  commettre  fans  contradidion  ï 
-Et*  de ''quoi  au  fufplus  .l’échangifie  qui  a-'inéprifé  les 
formes,  ou  qui  paroilTant  les  obferver,  a trouvé  le  fecref 
dç  faire  aux  dépens*  de  l’État,  un  profit  î; légitime  ; de 
quoi  pourr oit-il  raifonnablement  fe  plaindre  'C  \ 

Quelque  défavorable  qu’il  foit,  la  réfolution  lui  lailTc 
encore  la  liberté,  en  payant  le  quart  de  la  valeur  efii- 
matiye , de  conferver  le  domaine  qu’il  s’efi  procuré  par 
des  moyens  qu’il  auroit  peine  à jufiiîief.  Et  dans  lafuppo- 
fition  qu’il  ne  veuille  pas  prendre  ce  parti , fon  indemnité 
lui  e(l  offerte , 6c  non  une  indemnité  illüfqire , comrnei  ^ 
il  fembloh  que  pût  être  qualifiée  celle  que  ptéîêntoit 
réfolution  du  2.7  thermidor  ; mais  un  .rembourlèment  ef- 
feélif  en  numéraire -ipsétaliique.  ^ ^ 

La  réfolution , à ■ fon  égard,  a donc  plus  d’indulgence^ 
que  de  rigueur. 

Faut-il  répondre  après  cela  à cette  autre  objection  pat 
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^.quelle  Qnioheîrdie  à prouver  que  la , matière  des  échangés 
a’-cÜ  pas  ;fufcéptible  d’une  dhpQGdàii  légiflative  qui  les 
eiîibraiïe  eu^  mahe.  Sans  doute  dans  le  nombre  de  ceux 
qui  ont  eu, Heu  avant  le  premier  janvier  1789;,  il  peutlb 
rencontrer  une  grande  diverfité  de  faits  Sl  de  circonflancesj 
u^is  en  rprulte'rt-il  qifil  foit  inipodibie  d’établir  par  une 
îpi  les  bafes  , générales  d’après  lefquelles  tous  doivent  être 
jugés;?  ■ ^ . _ . , , 

i Pour  prouver:  le  contraire  ^ j’en  appelle  à la:  réfolution 
même.  \ j .r  , . 

Elle  en  pofe  trois,  8c  ces  trois  bafes  une  fôis\ adop- 
tées, il  ne  fera  nullement  difficile  > aux  tribunaux  -de  pro- 
noncer fur  les  elpèces  particulières,  quelqu^én  piiiff© 
être  la  diveriité..  La  réfolution  veut  que  les  formes  légales 
aient  été  obfeiDvées..daas  l’échange , qu’il  Ibit  exempt  do 
Laude  , 8c  qu’il,  ait  été  confbmmé  avant  le  premier  jan- 
vier 1789.  La  réunion  de  ces  trois  caraélcres  "Iq  rendli 
nTévocable. fi  un  feul  manq'ue , il  devient  fujei  àj  ré- 
vocation. ( • / : , ^ 

•'  Voilà  des  points  fixes  auxquels  le  iuge  pourra  toujours^ 
fe  rallier,  & avec  ces  guides  qlié  la  loi  lui  donne , quelque 
foit  la  variété  des  :circonfia.noés , les.' aberrations;  dans  les 
jugemens  ne  fonj.  point  à redouter,  i 

Mais  puiÇqüenous  foinmés  fur  la  madère  des  échanges, 
il  faut  l’épuifer.  avant  d’en  venir  à d’âütres  objets. 

‘ L’article  Xllr  de  la  réfolutiôh  fait  fubir,  aux  bien^  que. 
i^ngagifie  aiiroit  pü  réunir’. parpuiÏÏaiice  de  fief, /où  a! 
tître  de  retrait  féodal  ou  cehfliel.,  le' même  fort  qu’affi 
domaine  originairemeru;  compris  dans  fon  ' engagement  ; 
8c  votre  commiffion  a.  penfé  qifil  étoit  jiifte  que  l’âccef- 
foire  fiiivîcainfi  1î^  condition  dû  principai.  ’ - 

Ce  n’efi  pas  qu’à  confulter  les  feudifies,  on  n’éprouvât 
de  l’embarras  fur  cette  quefiioir;  ^les-nris  voulant  que  le? 


biens  aîiifî  réunis  par  retrait  féodal  ou  cenfuel  ne  foient, 
que  de  fimples  fruits  ; les  autres  les  regardant  comme  d.o 
véritables  fonds. 

Mais  la  faine  raifon , auflTitôt  qu’on  l’interroge , a bientôt 
prononcé  entre  ces  opinions  diverfes  ; en  mettant  à part 
les  fubtiles  Sc  laborieufes  dilTertations  des  dodeurs  fur  cet 
point,  il  eft  aifé  de  fentir  que  des  biens  temporairement 
diftraits  de  la  maffe  dont  ils  faifoient  partie , , dévoient. 
nécelTairement  reprendre  leur  premièjre  nature , des  qu’ils: 
étoient  rappelés*  à leur  première  origine. 

Les  articles  VIII  8c  IX  prennent  de  julles  mefùres  poun 
aflurer  les  intérêts  de  la  République,  foit  dans  le  cas, où 
des  terres  en  valeur  fe  trouve roienc  confondues  dans -.un. 
meme  contrat  avec  d’autres  terreins  vains  &:  vagues  , fans- 
énonciation  de  contenance-,  ou  fans  diüindion  de  leur 
contenance  refpedive  , foit  dans  celui  où  des  terreins  en 
culture  ou  en  valeur  auroient  été  fr au duleufem eut,  alié- 
nés fous  la  dénomination  menfongcre  de  terres  vaines  8ç 
vagues,  landes,,  bruyères,  palus  Sc  marais.  Dans  ce  der-- 
nier  cas , la.  notoriété  publique , les  preuves  vocale  8c. 
littérale  font  également-  8c  avec  judiçe  admifes  pour 
jullifier  la  , limulation  dans  les  ades  ; 8c  d’après  l’ar- 
/tiçje.  X , toute . a;utre‘  preuve;  devient  même  fuperfîue,, 
Iprfque  l’aliénation  a été  faite  au  profit  de  ci-devant  gen- 
I tilshommes.  titrés , ou  autres  perfonnes  ayant  charge  à la, 
cour.  . < 

Cette  difpofition , qui  d’abord  pourroit  fembler  fév.ère, 
n’elt  cependant' que  jufie  ; qui  pourroit  nier , en  effet.,  qu© 
les  afiénations,. faites  auk  individus  que  l’article  défîgne  , ne 
doivent  être  généralement  réputées  le  fruit  de  la  corruption^ 
& de  l’intrigue,  '8c  'qu’elles  n’aient  été  arrachées  à-  des  rois 
l'iébétés  de  ! molleffe  8c  d’inrouciancé,,  par  l’importunité 
des  favoris-,  8ç  rafcendapt  des /minières  & desuiaîtreflTesîi 
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So«t-ce  de  telles  aliénations  qui  peuveiit  mériter  de  la 
faveur  ï 

Votre  comm'ffion  s’efl  déjà  expliquée  fur  les  artioles  XI 
3c  XII,  Sc  ï\  feroit  fuperflu  d^y  revenif. 

J’arrive  maintenant  aux  articles  XIII  3c  XIV  de  la 
réfolution. 

Repréfentans  du  peuple,  votre  commifîion  a prouvé 
'plus  haut  que  fi  la  République  vouloit  ufer  de  la  plénitude 
de  Ton  drôit,  elle  pourroit , fans  injufiice,  rentrer  dans 
l’univerfalité  des  domaines  aliénés  depuis  le  mois  de 
février  i566.  , 

• Mais  elle  vous  a dit  en  même  temps  qu’un  gouverne- 
ment' fage  3c  paternel  fe  donnoit  bien  de  gardé  d’exercer 
toujours  fcs  droirs  dans  toute  leur  étendue.  Ainfi , lorfique 
dans  des  conjondures  difficiles , l’impérieufe  néceffité 
commande  de  faire  ce  qu’on  ne  feroit  point  dans  des 
temps  plus  heureux , il  faut  du  moins  que  la  mefure , qu’on 
ne  prend  qu’à  regret,  foit  adoucie  par  tous  les  ménage- 
riieiis  compatibles  avec  les  grands  intérêts  de  l’État.  Ces 
vues  d’une  politique  tout-à-la-fois  fage  3<  humaine  ont  été 
parfaitement  faifies  par  le  Confeil  des  Cinq-Cents  ; loin 
de  dépouiller  tous  les  détenteurs  des  domaines  engagés , 
fans  aucun  adoucifiement , la  réfolution  qui  vous  efi  fôu- 
mife  accorde  une  amnillie  générale  pour  tous  les  vices 
dont  les  aliénations  proprement  dites,  ainfi  que  les  échan- 
ges , pouvoient  être  infedés,  abolit  à jamais  le  précaire  &: 
Ig  révocabilité  inhérens  à ces  conceffîons,  3c  rend  à la  pof- 
feffion  des  détenteurs  ce  charme  de  la  jouifiance  qui  ne 
fauroit  s’allier  avec  la  pénible  inquiétude  d’être  à chaque 
inflant  dépofiedé. 

Pour  prix  d’un  fi  grand  avantage,  qu’exige  la  Républi- 
que dans  les  befoins  prefians  qui  l’affiègent?  le  quart  de 
Hk  valeur  effimative  des  immeubles  dont  elle  transfère 
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î’ificommiitable  propriété  ; 8c  en  u^t  d’une  telle  modé- 
ration , le  Corps  légiflatif  pourroit  être  accuré  de 
rigueur  ? 

Mais  j’oublie  que  votre  commifîion  a déjà  fufEfamment 
répondu  à , ceux  qui  ne  veulent  voir  dans  la  mefure  qui 
vous  eft  foumife  , qu’un  excès  de  fîfcalité. 

Il  eft  temps  de  répondre  auffi  à ceux  qui  l’attaqueiîts 
en  fens  contraire  , c’eft-à-dire,  qui  l’acculent  d’être  préju- 
diciable à la  République. 

Ce  préjudice,  difent-iis,  prend  fa  fource  dans  une  Vxo- 
^lation  de  l’aéte  conftitutionnel , ce  qui  le  rend  beaucoup 
plus  grave. 

En  effet , la  réfolution  veut  que  les  domaines  engagés 
fbient  abandonnés  aux  détenteurs , après  une  limple  elti- 
mation  faite  par  experts , tandis  que  le  vœu  de  la  conf- 
titution  eft,  que  les  domaines  nationaux  ne  puiffent  être 
adjugés  qu’en  enchères  publiques ,,  mode  de  vendre  pré- 
férable à tout  autre , puifqu’il  attke  les  curieux , établit  ' 
la  concurrence,  Sc  fait  que  inn meuble  à vendre,  eft 
rarement  adjugé  au-delTous  de  fa  véritable  valeur. 

Votre  commifîion  répond  d’abord,  que  la  conftitution 
ne  renferme  aucun  texte -qui  impofe  l’obligation  de  ne 
vendre  les  domaines  nationaux  qu’à  la  chaleur  des  en- 
chères. L’article  3/4,  dont  on  argumente , parle  d’adju- 
dications légalement  faites;  mais  il  ne  dit  point  8c  nul 
autre  ne  dit  plus  que  lui,  qu’il  n’y  ait  d’adjudications 
légales  que  celles  qui  ont  été  précédées  d’enchères  publi- 
ques. Le  mode  de  vendre  les  domaines  nationaux  eft  laiffé, 
par  l’ade  conftitutionnel , à la  difcrétion  du  Corps  légif- 
latif, Sc  l’adjudication  eft  légale  toutes  les  fois  que  l’on  s’eft 
conformé  à celui  que  la  loi  a tracé.' 

Ç’eft  ce  que  vous  avez'  reconnu  lorfque  vous  portâtes 
Rüj^port  par  Régnier,  B 5 , 
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celle  du  ûB  ventofe  an  4 • vous  ne  crûtes  poînjt  devoir 
recourir  alors  à la  formalité  des  enclicres  ; vous  décrétâtes 
un  mode 'plus  prompt  Sc  plus  expéditif,  & perfonne  ne 
prétendit  ...que  ce  mode  fiit  ^attentatoire  à Fade  conili- 
tiitionnel.  _ • 

Votre  commiflion  ne  niera  point  que  la  vente  précédée 
d’enchères,  n’offre  en  général  le  plus  de  chances  avanta- 
geufes  pour  le  vendeur  : mais  il  faut  confidérer,  que 
pour  fuîvre  cette  forme,  il  deviendroit  néceffaire , avant 
tout,  de  dépofféder  tous  les  détenteurs  des  domaines  en- 
gagés; Sc  quoiqu’une  telle  mefare  pût  rigoureufement  être 
regardée  comme  julle,  il  faut  convenir  au  moins  qu’elle 
fer  oit  excelTivement  févère  ; qui  peut,  en  effet,  fe  repré- 
fenter  avec  une  froide  infenfibilité  le  malheur  & la  défo- 
lation  de  tant  de  familles  fi  brufquement  dépoffédées , 6c 
éprouvant  tout-aTCOup  dans  leur  fortune  une  fi  défallreufe 
viciffitude? 

Repréfentans  du  peuple  , n’imifons  point  ces  empiri- 
ques dangereux  qui  ne  favent  employer  que  des  remèdes 
violens  ; adouciffons  , autant  qu’il  eff  en  nous , l’amer- 
tume des  lois  que  nous  arrachent  les  néceflités  de  l’Etat , 
Sc  gardons-nous  de  faire  couler  gratuitement  les  larmes 
de  ceux  pour  qui  nous  devons  avoir  des  entrailles  de 
pères. 

. 26.  Votre  commiffion  ne  croit  point  d’ailleurs  que  la 
mefure  de  dépofféder  fans  ménagement  tous  les  engagiftes , 
pour  vendre  enfiiite  par  enchères , pût  être  véritablement 
avantageufe  à la  République. 

Obervez,  je  vous  prie,  que  le  quart  de  la  valeur 
exigé  par  la  réfolutlon  n’eff  point  la  valeur  du  moment  , 
mais  la  valeur  qffavoit  le  domaine  en  1790  , ce  qui , 
fans  doute  , eff  bien  ' différent. 

Obfervez  *enfuite  que  , dans  le  fyffême  d’une  dépof- 
feffion  géi^iérale , la  République  feroit  obligée  de  rem-; 
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bourfer  au  détenteur  le  prix  de  la  finance , ainfi  que  les 
inipenfes  Sc  améliorations  qui  auroient  augmenté  la  va- 
leur de  l’immeuble  , obligation  dont  elle  eft  difpenlco 
dans  le  plan  que  la  réfôlütlon  adopte.  ' 

Obfervez  enfin  qii’indépendamment  des  diiriciiltés  in- 
terminables qui  naitroient  infailliblement^ de  .cette  obliga- 
tion d’indemnifer  , il  ne  faut  pas  fe  flatter  d’ailléurs  que 
des  hommes  exafpérés  par  une  difpofition  aufli  rigoureufe  ^ 
abandonnaflent  ies  domaines  qu’ils  détierinëiit , avant 
d’avoir  épuifé  tous  les  moyens  de  le?  conferver;  delà 
une  multitude  épouvantable  de  procès  foiitenus  avec  achar- 
nement par  des  infortunés  qui  le  flatteroient  toujours  que 
le  temps  a pu  effacer  les  traces  de  la . domanialité  , Sc 
dans  lefquels  la  Republique  , obligée  de  prouver,  fans 
ceffe  ne  manqueroit  pas  de  fuccomber  fouvent , ou  parce- 
que.fes  titres  feroient  perdus,  ou  parce  qu’ils  feroient' 
égarés. 

A l’exception  des  frais  de  procès  , qui  n’arrêtent  guères 
un  homme  aigri  par  de  grandes  rigueurs , la  condirioii 
de  l’engagifle  ne  devenant  pas  pire  en  perdant  fa  caufe, 
quel  efl  celui  même  fans  goût  pour  la  chicane  , qui  ne 
fe  laiffat  tenter  par  une  âiifli  fédupfante  amorce  ? 

Dans  le  fyflême  dè  la  réfolutioii  au  contraire  ; la  perte 
du ‘procès  fer  oit  d’une  conféquence  infinie  ; car  le  délai 
fatal  qu’elle  donne  pour  l’exercice  du  droit  de  retenue , 
étant  écoulé  ■ pendant  la  litifpendance- , il  n’y  auroit 
pliis  de  remède,  &:  il  faudroit  nécefTairement  abandon- 
ner un  bien  qu’on  eût  été  martre  de  conferver. 

• Ou  je.  connois  mal  le  cœur  humain,  ou  trè:-peu  de 
détenteurs  voudront  courir  une  chance  aufïï  périllcufe. . 

- Concluons  que  des  deux  fyflêmes , celui  q^u’adopte  la 
réfoiution  prélente  une  mefure  beaucoup  plus  prompte , 
moins  incertaine,  Sc  qu’il  prévient  des  difficultés , des 
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agitations,  & peut-être  même  des  fecouffes  auxquelles 
la  tranquillité  publique , l’intérêt  de  l’Etat  Sc  celui  des 
particuliers  vous  prelTent  également  de  couper  racine. 
Mais , dit-on  , pourquoi  avoir  étendu  la  même  mefure  à 
tous  les  détenteurs  fans  diflindion , lorfqu’il  peut  y avoir 
de  ir  grandes  différences  entre  eux,  foit  par  rapport  à la 
qualité  des  titres  d’aliénation  ou  de  concefTion  , foit  à l’é- 
gard des  deniers  d’entrée  &:  finances  acceflbires?  La  réponfe 
eil,  qu’autre  chofe  efl  un  jugement,  autre  chofe  eft  une 
mefure  légiflative  ; quand  on  juge  , c’efl  un  devoir rigou^ 
Teux  d’examiner  fcrupuleufement  toutes  les  diverfes  ef- 
pcces  , Sc  d’y  prononcer  par  le  détail  ; dans  une  mefure 
légiflative , au  contraire , on  ne  doit  s’occuper  que  des 
maifes  Sc  des  grands  réfultats  que  l’on  s’eft  propofés  ; car  fe 
traîner  fur  les  cas  particuliers  , Sc  vouloir  les  différencier 
tous  avec  une  précifion  arithmétique  , ferolt  le  vrai 
moyen  de  s’égarer  dans  la  route  , Sc  de  n’arriver,  jamais 
au  but. 

Ici  le  Corps  légiflatif  eft  d’autant  plus  fondé  à négliger 
les  efpèces  particulières , qu’on  ne  peut  pas  dire  que  la 
mefure  qui  vous  eft  foumife  ne  foit  qu’un  ade  de  ftride 
juftice  ; il  eft^évident  qu’elle  préfente  indulgence  Sc  grâce; 
or  quand  on  fait  grâce  à tous , nul  n’a  le  droit  de  fe 
plaindre  qu’on  l’ait  étendue  à d’autres  qui  pourroient  la 
mériter  moins. 

Ainfî  ne  nous  arrêtons  point  au  plus  ou  moins  de  fa-* 
veur  dont  les  divers  ades  d’aliénation  peuvent  être  fuL 
ceptibles;  n’envions  à aucun  détepteur  la  participation 
à ce  grand  ade  d’indulgence  nati(juiale . commandé  par 
de  fl  puiffantes  confidérations , Sc  que  tous  , en  effeduaiit 
la  foumifiion  de  payer  le  quart,  fôient,  fans  diftindion 
de  titres , maintenus  ou  réintégrés  dans  leur  poffeflion,  Sc. 
jouiffént  déformais  de  la  tranquillité  qui  doit  accompagner 
une  propriété  légitime  Sc  irrévoC^able. 


L’article  XV*  renferme  deux  difpofitions  fort  fages  ; 
par.  l’une  J les  foumiffions  des  détenteurs  ne  font  admifes^ 
qu’autant  qu’elles  portent  fur  le  total  des  domaines  aliénés 
par  le  même  titre , ou  du  moins  fur  tout  ce  qui  eij 
relie  en  leur  poffeffion.  Sans  cette  précaution  il  eût  été 
dangereux  que  les  engagilles  ne  trialTent  tout  ce  qu’il  y' 
a de  meilleur  dans  leurs  conceffions  refpedives,  Sc  ne 
lailTafTent  à la  République  tout  ce  qui  n’efl  d’aucun  rap- 
port ou  que  d’un  très-médiocre  rapport. 

Par  l’autre  on  excepte  de  la  difpolition  |des  articles 
XIII  & XIV  les  concédions  de  forêts  aurdeffus  de  cent 
cinquante  hedares  ^ ainfî  que  les  terrains  qui  y font  en- 
clavés ou  adjacens  ; il  doit  y être  définitivement  Ilatué 
par  une  réfolution  particulière. 

Les  forêts  qui  ont  formé  dans  tous  lès  temps  une  pro-^ 
priété  nationale  d’une  fi  haute  importance , font  devenues 
plus  intérefiantes  encore  par  les  dégradations  ^ gü’ell es 
ont  généralement  fouffertes  durant  le  cours  des  agitations 
révolutionnaires.  * . ^ 

C’ell  donc  avec  beaucoup  de  raifon  qu’on  a détaché 
ce  grand  objet  de  la  réfolution  qui  vous  eil  foumife^ 
pour  en  faire  la  matière  d’une  réfolution  féparée.  Par  là 
vous  pourrez  lui  donner  votre  attention  toute  entière*  8c 
fans  partage^'  & certes  ce  n’efi  jajnais  trop  quand  il  s’agit 
de  prononcer  fur  de  tels  intérêts.  , ^ 

Les  articles  XVI , XVII  & XVIII  n’offrent  que  peu 
d’obfervations  à faire  : tous  trois  font  relatifs  aux  experts 
qui  doivent  procéder  aux  opérations  nécefiaires  pour  fixer 
le  quart  de  la  valeur. 

* On  y prend- de  jufies  précautions  pour  empêcher  que 
les  hommes  légitimement  fufpeéls  de  partialité  en  faveur 
des  engagifieSj  ne  s’immifcent  dans  les  fondions  d’experts  • 
Sc  pour  prévenir  la  corruption  de  ceux-ci  ^ on  prononce 
des  peines  fufiSfamment  féveres  ^ 8c  contre  le  corrup- 


leur  5 Sc  contre  ^expert  qui  pourroit  ' fe  lailTer'  cor- 
rompre, . ; ; 

Dans  F article  XlX  on  règle  la  manière  dont  les  experts 
doivent  procéder.  , , * ^ 

Trois  bafes  difFérentes  d’eflimation  font  fixées  pour  les 
maifons  , ufines  cours  Sc  jardins  en  dépendans  ; & trois 
autres  bafes  encore  pour  les  terres  labourables  , prés , bois, 
vignes  Sc  tous  autres  terrèins. 

. Les  ..experts  doivent  motiver  leur  rapport  fur  chacune 
de  ces  bafes  , les  adminiflrations  en  énoncer,  les  réfultats 
dans  leurs  arrêtés , Te  fixer , à celui  des  .trois  qui  fera  le 
plus,  avantageux  à la  République , ëc  en  faire  mention  ex- 
prefle,  le  tout  à peine  de,  nullité.  - 

. On  -.a  trouvé  que  cet  atRcle  étoit  trop  févère  contre 
rengagifte.  Pour  être  jufle , . a-t-on  dit , il  eût  fallu  former 
un  prix  moyen  des  trois;  manières  d’eftimer , (3c:  au  lieu  du 
réfultat  le  plus  avantageux  , n’adjuger  à la  République  que 
ce  prix  moyen. 

Votre;  commiffion  n’a  pas  cru  qu’elle  dût  fe  rendre  à 
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critique  ; voici  fes . raifons  : i°.  Il  ne-  faut  pas 
perdre  de  vue  qu’en  transférant  à l’engagifie  la  propriété 
incommutable  du  domaine  dont  il  n’étpit  que  détenteur , 
c’eil  une  véritable  ^rac-e^  que  lui  fait.  Ja-.  nation.  Or  ,,  on 
n’a  jamais  prétendu  que.  l’auteur  d’une  grâce  n’eût  pas  le 
droit  d’appofer  à fon  bienfait  les  conditions  qu’il  peut 
juger  convenables.  , p,-.  ■ 

Ici  la,  grâce  n’efi  point  forcée  ; tout  engagifie  a l’option 
de  l’accepter  ou  d’abandonnér  le  domaine  , auquel  cas 
fon  indemnité  lui.  eft  folidement  affurée.  par  la  réfolu  - 
.tion.  Xa  critique  ell  donc  fans  fondement.  Que  ,veut  la 
réfolution?  elle  veut  que,, è pour  prix  de , fon  bienfait , la 
République  retire  au  moins  des  domaines,  engagés  le 
quart  de  la  valeur  qu’ils  pouvoient  avoir  en  lygo.  Or , 
c’eft  ce  que  fou  vent  elle  n’obiiendroit  pas  fi  laréfolution 
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«^étolt  bornée  à lui  accorder  feulement  le  prix  moyen 
des  trois  eflimatiôns.  On  dira  peut  - être  : mais  fi  c’eft 
le  quart  de  la  valeur  qu’avoit  l’immeuble  en  1790  ^ que 
veut  la  réfolution?  à quoi  bon  multiplier  les  efiimations 
ainfi  qu’elle  le  fait  ? il  eut  fallu  fe  contenter  de  faire  ef- 
timer  relativement  au  prix  commun  de  1790.  La  réponfe 
efi  5 que  c’eft  en  effet  la  valeur  de  1790  que  la  réfolution 
demande  à tout  événement  : mais  fon  vœu  n’efi  point 
que,  dans  tous  les  cas,  la  République  foit  firiâement 
refireinte  au  recouvrement  de  cette  valeur.  Le  quart  de 
la  valeur  qu’avoit  le  domaine  en  1790  efi  le  minimum 
du  prix  qu’elle  attache  à la  conceflion  de  la  grâce  ; mais 
fi  , dans  quelques  circonfiances  , la  valeur  aduelle  du 
domaine  étoit  fupérieure  à celle  de  1790  , pourquoi  la  Ré- 
publique n’en  p rofîter oit-elle , pas  ? en  en  profitant , elle 
n’excédera  point  le  quart  de  la  valeur  préfente  &;  effec- 
tive du  domaine  au  temps  de  l’efiimation , & par  con- 
féquent  elle  refiera  dans  les  termes  de  la  mefure  géné- 
rale. 

Il  fuit  de  ces  obfervations  qu’on  n’a  pas  dû  fe  borner 
à une  efiimation  unique  calquée  fur  le  prix  commun  de 
1790  ; mais  qu’il  était  Jufte  de  pofer  les  bafes  diverfes 
qu’offre  la  réfolution , fans  la  réunion  defqiielles  la  Ré- 
publique eût  été  expofée , dans  certains  cas  , à recouvrer 
moins  que  le  quart , contre  l’efprit  de  la  mefure  , & le 
but  qu’on  s’efl  propofé  d’atteindre  en  la  prenant. 

2.®.  Mais  de  quelques  précautions  qu’on  fe  foit  avifé 
pour . obtenir  qu’en  réfultat , l’efiimation  foit  avantageufe 
à là  République  , gardez-vous  de  craindre  , repréfentans 
du  peuple,  qu’elle  puiffe  porter  aux  particuliers  un  pré- 
judice réel.  Quelque  zèle  que  vous  deviéz  attendre  des 
agens  de  la  République  , il  ri’égalera  jamais  f’aélivi  té  & 
la  fouplefle  de  l’intérêt  perfohhèl,  fi  fertile  en  reflburces  & 
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Qué  de  moyens  pour  faire  illufion  aüx  experts  mémo 
les  plus  honnêtes  Sc  les  mieux  intentionnés  ? que  fera-ce 
quand  tes  experts  feront  du  nombre  de  ces  hommes 
foibles  qui  écoutent  plutôt  les  confeils  d’une  pitié  mal 
entendue  ^ que  la  voix  févère  de  la  juftice  ? 

Voyez  ce  qui  eft  arrivé  dans  les  partages  faits  entre 
la  République  3c  les  parens  des  émigrés  ; n’eftdl  pas  de 
notoriété  publique  qu’il  s’en  faut  de  beaucoup  que  par 
l’évènement  ceux-ci  aient  été  léfés  ? • 


II*  n’en  faut  pas  douter , dans  de  pareilles  opérations 
la  République  aura  toujours  de  grands  défavantages  contre 
les  particuliers,  3c  c’elt  précifément  par  cette  raifon  , 
qu’il  ne  faut  pas  craindre  de  multiplier  les  moyens  qui 
peuvent  empêcher  qu’elle  ne  devienne  vidime  ou  des 
fédudions , ou  de  la  partialité  ^ ou  de  l’erreur.  ^ 

L’article  XX  accorde  pour  le  paiement  du  quart  toutes 
les  facilités  3c  tous  les  délais- compatibles  avec  les  be- 
foins  urgens  qui  prelfent  la  République , 3c  Fanicle  fui- 
vant  ajoute  encore  à ces  facilités,  en  autorifant  l’enga- 
gifle,  auflitôt  après  fa  foumiflion,  à difpofer  par  venté 
des  biens  qui  s’y  trouveront  compris. 

Mais  en  multipliant  ainfî  en  fa  faveur  les  moyens  de 
fe  libérer,  la  réfolution  prend  en  même-temps  les  mefur  es 
convenables  pour  alTürer  les  intérêts  de  la  République 
3c  empêcher  que  fon  gage  ne  lui  échappe. 

L’article  XXII  prévoit  le  cas  où  l’engagifte  ne  voudroit 
as  fe  foumettre  au  paiement  du  quart,  & il  règle  ,aiiî{i  que 
es  fuivans  jufqu’au  vingt-huitième , de  quelle  manière  il 
fera  dépoffédé , 3c  quel  mode  on  fuivra  pour  la  vente  des 
biens  dans  lesquels  la  République  fera  rentrée.  La  réfo- 
lution , à cet  égard , fait  cefTer  coriaplettement  deux  des 
plus  fortes  objedions  qu’on  eût  dirigées  contre  celle  dii 
2^7  thermidor. 

On  l’aceufoit  i^.  d’être  conçue  de  manière  qu’il  étoit 
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polTible  d’en  Induire,  que  fans  titre  , un  ag^nt  du  do- 
maine pourroit  arbitrairement  inquiéter  tout  poirefTëur 
Sc  même  l’évincer  d’un  bien  pollëdé  patrimonialemenc 
par  fa  famille  dcpub  des  fiècles,  li  par  malheur  il  fe' 
trouvoit  hors  d’état  de  prouver  par  titre  cette  patrimo-' 
nialité. 

' Votre  commiHion  n’examinera  pas  ici  . jufqu’à  queL 
point  cette  objeélion  pouvoit  être  fondée;  ce  qui  elf 
certain  elt  qu’on  ne  peut  pas  la  renouveller  auj-ourd’iîtii 
puifque  avant  tout , là.  régie  des  domaines  nationaux^ 
ed  tenue  de  fignifter  à celui  qu’elle  prétend  évincer  , 
les  titres'  judificaûfs  du  d^it  de  la  République.  . ^ 

On  objeélojt  encore,  . à la  ’ réfolution  du  27  tliermidor  - 
qu’au  mépris  de  i’acle  conflit utionnel  j eiie  attribuoit  aux 
adminiflrations  centrales  de  département.,,  fauf  le  recours 
au  Direétoire,  la  connoiflançe  de  toutes  les  difficultés, 
que  fon  exécution  pourroit  faire  naître  ; mais  ce  vice 
qu’il  étoit,  impoflible  de  pallier , fe  trouve  réparé  dans 
la  réfolution  aéluellè  ; elle  reflitue  aux  tribui:^x  tout  ce; 
qui' efl  véritablement  de  leur  compétence,  ,&ne  conlêrve^ 
aux  admmiflrations  Centrales  ' que  ce  qui  efl  en  effet  du^ 
reflbrt  de  l’autorité  ' adminiflrative.  . , 

Les  articles  XXIX  ,’ XXX,  XXXI  & XXXII  établi irene 
de  quelle  manière  il  fera  procédé  à la  liquidation  des 
indemnités  qui  pourront  être  dues  à l’engagifle  évincé 
ôc  comment  aufli  il  fera  pourvu  à fon  paiement. 

Le  filence  de  la  réfolution  du  27  tfiermidor , fur  le 
mode  de  ce  payement , donnoit  lieu  de ‘craindre  que  les 
engagifles  expropriés,  ne  fuflent  afliniilés  à c*  t égard  aüx 
autres  créanciers  de  Tétac , Sc  plufieûrs-  Orateurs  vous 
firent  fentir  dans  le  temps  combien  cettei  aflimiladon. 
renfermeroit  d’injuflice.  i^j 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  en  a été  pénétré  lui-même  , 
Aufli  la  réfolution  qui  vous  efl  foumife  porte-t-elle  for- 
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irieilcment  que  Ixngaglfle  évincé  lêra.  payé  de  Ton  îndem- 
nité  par  facquéreur , fur  le  prix  de  l’adjudication.  Ge- 
pcndant  il  potirroit . arriver  que  quelques-uns  regaxdafTent 
encore*  cet  ade  de  juüice  comme  incomplet.  Lors  de  la 
difcufTion  qui  s’ouvrit  fur  la  réfolution  du  27  thermidor 
un  orateur  foutint  que  toute  dépoflefTion  de  l’éngagifle,  n 
ayant  fon  rembourfement  intégral  en  valeurs  effedives  , 
offroit  un‘  grand  caradère  d-injuflîce.;  d’autres  prétendront 
peut-être  aulTj.  que  le  prélèvement  du  quart  fur  le  prix 
cfe  l’adjudication,  accordé  à la  République  dans  tous  les 
cas  par  l’article  XXX , ne  fauroit-  fé  concilier  avec . les 
principes  dè  l’exade  judice , diaprés  Icfquels  R ed  indif- 
penfable  , avant  tout , qhe  l’engagiÜe  exproprié  foît  com- 
piettement  rembourré  en  valeurs  réelles.  La  première  de 
ces  objedions^n’ed  pas  fort,  confidérable  : on  fait  bien 
que  de  droit  commun  le  détenteur  d’iin  immeuble  fu jet' 
à'  rachat  n’en  peut  être  dépoiîédé'  par  le  vendeur  qu’à-  , 
près  le  rembourfement  du  prix.  , , . 

^ Mais , irons -Fiipus  , légides  inflexibles  , appliquer  céf 
principe  à^à  République  avec  une  aveugle  rigueur  ? 

Les  nécetetés  publiques  ont  commandé  la  mefurefquq^^ 
la  réfolution  vous  propofe  ; dans- cette  poftiqn  que  peut* 
raifonnablement  demander  le  détenteur  qu’on  évince,- 6c 
qu’on  évince  encore  rorfqu’ilTé  veut  bien?  ' 

Il  ne  peut  demander  que  ce  qui  eft- au  pouvoir  de  la» 
ïtépublique  ; or , qui  oferoit  foiitenir  qti’il  efl  en  fon  pour: 
voir  , de  rembourfer  les  engagiftes  avant  d’avoir  vqntdu  le 
domaine  engagé!  ^ - 

La  fecojidVj  .bhjcâioii  préfente,  ipliis  de  dilRculté-.  La  ■ 
République  dev^tnt,  dans  tous,  les  cas,,  aux  ternies*  de  la 
réfolution prélever  le-  quart  du. prix  de  la  vente  ; il  pour^ 
roit  arriver  que  dans  la  fuite  les  fonds  màiiquafTent  pour 
le  rembourfement  complet  de  l’engagille  , èc  cet  épuife- 
ment  du  prix  de  la*  vente  eil  même;  prévu  par  la,  réfolu-^: 
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tîon^ , puisque , .dans  ce  cas , elle  veut  que  ce  que  n*ob- 
tendra  pas  l’engagifte  en  numéraire  métallique , il  l’ait  en 
bons  de  deux  tiers  6c  en  bons  du  tiers  confoiidé. 

. Ne  peut- on  pas  dire  que  le  droit  de  l’engagille  efl 
eflentiellement  blefle  par  une  telle  difpofition  ; que  le 
domaiiie ‘ dont  on  le  dépouille,  efl  affedé: par  privilège 
àjfon  indemnité  qu’ainfi  nulle  portion  du  .prix  ne  peut 
être  diflraite,  avant  que  cette  indemnité  ait  été  entière^ 
ment  açquûté  ï..  ^ . . < r:d  r • . - I ' i *•' > 

. Votre/ CAmmiflion,  l’a-  déiarobfervé , il  ne  faut  p'asj  fe 
borner)  ici  à- mi&nner.  en  juaifconfultes,  iL  faut!  favoir 
encore. 'raifonner  en  homme  d’étàt.,  !’n  p ‘*1  *.'■ 

‘ IDtesi  hefoins.  impériëiix  ont  ' obligé  la  riàtion  à'  tirer-  parti 
de  fes  domaines  aliénés  par-'fes  rois  ; elle 'eut  pu  ainfl 
que  votre  coirfminion  l’a  dcinontréi,. exproprier)  tbu&'.les 
eng^igifle^  I qW  lés  ; indemjiifaiiit , 6l  certes/,  ; ^ quoi  qu^dii,  ait 
pu 'dire  , , lai. vente  générâle,  de&  .domaines,  engagés;,  bien 
combinée  dç;  faite  à propos.,  eût.  procuré  au  uréfor  public 
dc)  vafles:' relfources.  Mais,  le  Confçil  dès  .Cinq  -jCénts  'a 
jugé  ayee  que  cetteiexpropriatiaiîtiniverfelle  & 

fimultanée  d’aune  multitude  d’engagillcs  , pourroit  occa- 
Çonnerr  uneitrofj-)  viqlente.  jfeçaufle. , 6c  il  ra;  préféré  un 
moycUf plus ^ doux.;,,  j.  , ri oir  :i  . i . d /:  : 

r VoicbcmUme'  il  a’raifônné  ’ï‘rce-' n’efl  pai'’  poufler  la 
fupp  O fition  trop  loin , fi  Foin  admet  que  dansi  les  aliéna- 
tions ou  -conceâlbnS'  'deS>  domaines  Tétat  à été  généralef 
ment  léfé  du  quart.  Eh  baudieu  de  dépouillei^lous 
les  engag îftps  ' avec  une  rigueur  inflexible  . une . nation 
grande  r.^  rgaiéreufe  ne  défavouera  point  le ' Corps  lé^ 
giüatif ,- s|ii:  f© 'borne  à ‘faire'.»  pàÿer  aux  > détenteurs'  le 
montant  .die  cette  léhoiu  préfuméeo-  ' *>  * 

Ai-nfii  lâ-dnéfiirè  du  paiemdnf''du' quart  a été  fübflrtuée 
à la  mefure  de  la  révocation  , 6c  tout  homme  impartial 
conviendra que  la;  première  eü  infiniment  moins-  pr<^u- 


didable  à rimmenfe  Tnajbrké  des  cngagîfteS  que  'île-  Peut 
été  Fâutre  : ti  conviendra  encore  qu'ü  n’y:  a nulle  exa- 
gération à Tuppoier  que  dans  les  aliénations  fàiîes  par 
les  rois  , il  y a eu  généralement , au  préjudice  de  l’État  , 
au  moins  léfion  du  quart.'  . - . 

Ainfi  la  meiure  ^ douce  & humaine  en  foi , bien  préfé- 
rable à l’autre  , eil  encore  fondée  fur  une  donnée  incon- 
teflable.  , . * u ::  * - 

Ce  n’eü  pas  qu’il  ne  puifle  y avoir  quelques  cas  par- 
ticuliers où  cette  léfort  du  quart  ne  fe  rencontrer  oit  peut- 
ètrèi  pasy  c’ell-à-dire,  où  il  pourroit  arriver  qu’en  pré- 
levant le  quart  du  prix  de  la  vente  au  profit  > de  la 
République^- il  ne  réilât.plus  en  fuffifance  pour 'l’entier 
rembourfement  de  l’indemnité. 

'Mais:  dans  une  mefure  générale^  qui  s’applique  à une 
mukitùde  dexitoyens  , &;  qui  ell  véritablement  dans  les 
intérêts  de  lamafîè  entière,  doit -on  être  arfêic  par  U 
confidératîon  de  quelques  intérêts  individuels?  encore 
n’efl-^il  pas  certain  que  l’inexiflence  de  la  léfion  du 
quart,':  ne  foit  pas  un  cas  idéal  & purement  metaphy- 
fique.  ' ' ' 

Car,  d’une  part,  perfonne  n’ignore-  qu’aux  temps  -de 
la  monarchie , les  aliénations  du  domaine  étoient  gciié- 
) ralemem  regardées  comme^.de^véritables  ' grâces';  ainfi  , 
fous’ce  rapport,  il  'ne  ;peutr;pàs  y avoir  de  doute  que  le 
prix  des, aliénations  ne  fût  toujours  infiniment  au-deflbus 
de  la^  valeur  du  domaine  aliéné.  . ■ j i, 

./  D’urn autre  cote,  quoique  la  réfolutioii  qui r vous  ell 
foUmife)fa)iE.devenuc  publique  depuis  près  de. trois  mois, 
il  n’eft.  parvenu  à yotret  commifiion  aucune,  plainte  fur 
la  diipofition  qui  ordonne,  que,  dans  tous  les  cas  , le 
prélèvement^,  dn  quart,  du  prix  fera  fait  au  profit  de  la 
République.  , s . fH)*  ■ - ' 

Ce  fîlence  .abfolu: efl  .'urie  âfTez  bonne  preuve,  fan» 


doute  5 que  dans  le  fait,  cette  difpofitîon  neîcfè  perfonne; 
car  l’interet  perfonnel  ne.fe^  tait  point  quand  il  efln'eelle- 
ment  blefle.  • 

AInfi  vous  n’irez  pas  ^-^  foûs  un:  tel  prétexte’,  rejeter 
une  réfolution  dont  notre  pofition  politique  foiiicite  l’ap- 
probation prompte  , 8c  qui , d’ailleurs  une  fois  admife , 
préfentera  au  peuple  la  perfpedwe  confolantô  d’obtenir 
quelque  foulageinent  fur  les,  impôts,  que  'des  circonf^ 
tances  impérieufes  ont  arrachés. 'à  notre- répugnance. 

L’article  XXXIII  renvoie  à des  réfolutions  particu- 
lières : 

1°.  Les  conccflions  faites  à vie  feulement  ou  pour  un 
temps  déterminé  ; 

Les  ~ conceflions  fa* tes  , à quelque  titre  que  ce 
foit , de  terreins  dans  les  colonies  françaifes  des  deux 
Indes  ; 

3®.  Les  queflions  relatives  à la  nature. des  ides,  idots, 
8c  attéridemens  formés  dans  le  lein  des  fleuves  Sc  rivières 
navigables , alluvions , lais  &:  relais  de  la  mer. 

Vous  jugerez  fans  doute  , comme  votre  commif- 
flon,  que  ces  grands  objets  méritoient  un  examen  &:  une 
difcuflion  féparés  : d’ailleurs  il  étoit  fage  aufli  de  ne  pas 
expofer  à frop  de  chances  de' rejet  une  réfolution  donc 
l’urgence  çft  généralement  fende. 

La  réfolution  laiflTe  encore  entière  une  autre  queflion 
fort  importante  : les  foumiflions  faites  en  exéçutiou  de 
la  loi  du  28  ventofe  fur  des  biens  dont  l’engagifle  n’étoit 
pas  encore  dépofledé , feront-elles  maintenues  ? ou  bien 
ne  maintiendra-t-on  que  celles  qui  fe  réfèrent  à des  do- 
maines déjà  mis  fous  la  main  de  la  nation,  au  moment 
où  iis  ont  été  foumiffionnés’^  La  réfolution  ne  prononce 
po’nt  là-delfus  , 8c  avec  raifon;  purfqu’il  yi  a.  été_  précé- 
demo?erit;^prpipn.cé  paï  -une]  féfotuîîoil  & ii4i'floïéâl'<arl 
4 , foumife-arvatreteenfure  conftitutionnelle, 
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& fur  kquelîte'  le  teprefeiataht  durpeuple  Vitnai* 

faire  incefîamment  un  rapport,  au  nom  de  k xxHnmittion 

dont  il  eft  l’organe.  ' 

Lès  quatre  derniers  rarticles  de  la  refolutlbn  fur  la- 
quelle vous  avez  à prononcer  ne.fom  fufcepdblesd’âucunè 
obfervation. 

Votre  cotnmilTion , compofée^es  citoyens  Vibiar, 
Chaffet , Perrin  { des  Vofges  ) , Pompéï  '&  moi,,  Vouspro- 
pofe  d’approuver  la  réfolution* 
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